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Le 16 janvier 2014 
UD CGT Bd Nedelec 

13003 Marseille 

Assemblée Générale 
Réunion –Débat 

Des  Retraites et Pré retraités   
Syndiqués et sympathisants 

de 9h30 à 15h30 

Pizza- Party à Midi 

 La Réforme des retraites  
 et Un syndicalisme retraité  

au service de nos revendications 

et  de nos conditions de vie. 

Venez débattre avec nous de ces 

questions cruciales pour nous 

et nos enfants et petits enfants. 
Retenez cette date, nous vous communi-

querons les modalités pratiques dans 

un  prochain courrier 

N°66  2013 
    Semaine 50 

 Pourtant ce sont  15.000 lits d’hospitalisation qui ont été aban-

donnés faute de moyens ».. les soins se dégradent et les maisons 

de retraite sont inabordables notamment à  Marseille  où le coût 

varie de 2000 à 3500 voire 4000 euros ! Qui peut se payer une 

maison de retraite à Marseille à ce prix ! Des sommes qui ne 

peuvent être couvertes par les pensions de retraite sachant que 

la pension moyenne d’une femme retraitée est de 900 euros et 

entre 1200 -1400 euros pour un homme mais ce sont les femmes 

qui occupent en grande partie les maisons de retraite pour per-

sonnes dépendantes.  

De plus en plus de personnes âgées n’ont pas les moyens de 

payer une maison de retraite ,alors que la prise en charge des 

personnes âgées devraient être assurée par un service public et 

non des établissements privés qui font des profits sur le dos des 

personnes âgées. il existe un service public mais la liste d’attente 

est longue, très longue..... 4 à 5 ans dans notre département ! 

Si le vieillissement de la population et le doublement du nombre 

de personnes âgées de 85 ans et plus (une population fragilisée) 

constitue un progrès dans une société, cette situation ne doit pas 

se régler par le transfert vers des assurances privées pour ceux 

qui en ont les moyens car la dépendance et l’affaire de tous et 

doit dépendre d’un grand service public organisé. L’Etat doit 

s’engager réellement dans le cadre du Plan solidarité grand âge. 

.  

 

Violence envers les personnes âgées ? 

« MOURIR SEUL CHEZ SOI, 

C’EST LA PIRE DES VIOLENCES » 

http://bellaciao.org/fr/IMG/jpg/maltriatnac_epersonne_agees-4.jpg
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Utopie d'hier, révolution d'aujourd’hui, réalité de demain?  
Suite ….sans fin  des n° 63, 64 et 65 ! 

Une expérience (et ses ré-
sultats)  dans le Manitoba 
 

Une expérience grandeur nature de 

« revenu de base » a été testée dans 

les années 70 à Dauphin, petite ville 

du Manitoba, au Canada. Une alloca-

tion, le « mincome » (contraction de 

« minimum income », revenu mini-

mum) avait été distribuée à toute la 

population en dessous du seuil de 

pauvreté pendant quatre ans. 

 

L’an dernier, une économiste de la santé s’est replongée dans les archives de cette période et a fait quelques dé-

couvertes intéressantes :  
 non seulement la pauvreté a disparu pendant cette période ;  

 mais le niveau d’éducation a grimpé (car les adolescents ont pu prolonger leurs études secondaires) ;  

  le nombre d’hospitalisations a chuté, ce qu’elle attribue à la réduction des accidents et des problèmes de santé mentale.  

    avec un tel programme social, les valeurs de la communauté commencent à changer  

    et le « mincome » n’a pas non plus entraîné   de désincitation au travail. 

 

 

Et ce qui suit n’est pas de l’utopie ! 

 Philippe Varin a finalement renoncé  au cadeau et  ne percevra QUE 310 000 euros 
par an + (25 800 euros par mois : une misère !) mais ce sont bien 70 millions 
d’euros qui ont été provisionnés par PSA pour servir la soupe à 5 autres dirigeants 

du Groupe  

Un cadeau obscène alors que la direction vient 
de faire signer un accord compétitivité-emploi 
terrible aux employés: 11.200 personnes virées 

Et puisque ces 70 millions sont déjà provision-
nés, la CGT demande que cette somme soit dis-
tribuée sous la forme d’une prime de 1 200 euros 
pour 2013 pour chacun des 60 000 salariés du 
groupe« . 

 

La hausse de la TVA m’emmerd’...  et  peut me profiter en même temps ! 
 

Si la hausse de la TVA attendue en 2014 

aura des répercussions tant sur le porte-

feuille des consommateurs que sur les 

biens et services vendus, elle permettra 

pourtant de résilier sans frais un con-

trat avec engagement de durée avec un 

fournisseur d'accès mobile ou internet, 
selon les termes de l'article L 121-84 du 

Code de la consommation, aux abonnés 

de dénoncer sans frais leur contrat chez  

 

les opérateurs, qui tenteront d'augmenter 

leurs tarifs..Cette résiliation sans frais ne 

pourra intervenir que dans les 4 mois 

suivants la hausse des tarifs. 

      Cette procédure de résiliation prendra en 

compte, les contrats forfaits mobiles, les 

accès internet box ou encore les opéra-

teurs qui combinent les deux d'abonne-

ments. Pour signifier l'annulation du contrat, 

 

 

envoyez une lettre recommandée. 

 Avant la rupture de contrat, le Smartphone  

acquis durant l'engagement et remboursé 

intégralement devra être débloqué au risque 

de se retrouver avec un téléphone dont l'ac-

cès est impossible aux cartes SIM des autres 

opérateurs.  Il est également important de 

récupérer le numéro RIO et de demander 

le portage de la ligne téléphonique chez le  

nouvel  opérateur.
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                     Les cons ça osent tout… 
Un faux bidonville 
pour touristes de luxe : 
tout va bien ! 
 

 
           

 

 

 

On connaissait les visites gui-

dées organisées pour les tou-

ristes curieux de découvrir des 

bidonvilles. Pas encore le faux 

bidonville créé de toute pièce. 

En Afrique du Sud, l’Emoya 

Luxury Hotel and Spa a ouvert 

« Shanty Town », où l’on peut 

dormir dans des cabanes faites 

de bouts de bois et de tôle on-

dulée. De quoi expérimenter, 

selon la direction de cette  

« Station de vacances « de 

luxe, la vie d’un habitant de 

bidonville, mais sans tous  

 

 

ces vulgaires problèmes liés 

aux conditions sanitaires, à 

l’insécurité ou à la pauvreté. 

« C’est le seul bidonville au 

monde doté du chauffage au 

sol et du WiFi ! »  

 

On vit une époque  

formidable....  

où l'on regrette d'être             

non-violent ! 

les riches aussi!

Pourquoi les pauvres paient plus cher 

Phénomène mal connu, certains biens et services de première nécessité sont plus onéreuses pour les plus 

pauvres. En plus de subir un pouvoir d’achat faible, les ménages vivant sous ou dans les alentours immédiat 

du seuil de pauvreté (revenus mensuels  inférieurs à 814 euros ou 977 euros selon la définition adoptée...) 
peuvent payer  le même bien ou service PLUS CHER que le consommateur médian.  

Pour eux, triple peine 

1. La première source de discrimination touche au plus précieux : la santé.  

      Les ménages modestes dépensent d’avantage  car ils tardent souvent à se faire 

soigner, et sont peu ou pas couvert par une complémentaire santé, notamment 

ceux qui sont au chômage. (et les  veuves et leur maigre pension !) 

 

2. La deuxième inégalité concerne l’habitat. 

       Non seulement les logements sont les plus petits ce sont ceux dont le rapport 

prix/surface est le plus élevé, mais en plus les plus démunis sont contraints de se 

rabattre sur  des logements dont la performance énergétique  est mauvaise. Con-

séquence : les factures de chauffage au gaz ou au fioul sont  plus élevées  

(6% par exemple pour le gaz) 

 

3.  En matière de crédits, les organismes financiers octroient aux pauvres des 

prêts à des taux plus élevés que les autres (un surcoût de 11% selon les bureaux 

d’étude) du fait du plus grand risque qu’ils représenteraient pour  les prêteurs. 

            Tous ces éléments réunis renchérissent  d’environ 4% les dépenses contraintes (Par dépenses 

contraintes on entend celles auxquelles il est difficile d’échapper : le logement, l’énergie, l’assurance, le rem-

boursement d’emprunt, la taxe d’habitation, le téléphone, les transports… elles sont proches de 40% des dé-

penses totales des Français et peuvent représenter près de 50% pour les ménages les plus modestes.) des 3.5 

millions de ménages vivant sous le seuil de pauvreté  et ceux s’en approche !  

Soit ~ 500€ de plus par an ! 
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Les reclassés attendent toujours des ré-

ponses à leurs revendications… 

 
Grève et manifestation  

le  03 décembre 

L’état responsable de la casse des administrations 

en 2 entreprises doit réparer et obliger La Poste 

et France Télécom Orange à payer et répondre à 

nos revendications.  

Les reclassés comme l’ensemble des personnels des 

2 groupes attendaient de ce gouvernement des me-

sures qui mettent fin à la discrimination et répare le 

préjudice subi.  

Ce sont les mêmes députés qui, en 2010, opposés à 

la privatisation de La Poste, proposaient un amen-

dement visant à reconstituer la carrière des reclassés.  

 

 

Ce sont les mêmes députés, qui, le 6 juin 2013, rece-

vant les organisations syndicales CGT, SUD et FO 

tergiversaient en se retranchant derrière le coût de 

cette mesure estimé à 300 millions d’euros mais 

n’excluait pas qu’un compromis puisse être trouvé.  

     Nous ne pouvons accepter que les réponses don-

nées par le ministère du regroupement produc-

tif renvoient aux promotions existantes dans les 2 

entreprises justifiant de fait le blocage des carrières 

et le refus d’indemniser le préjudice subi.  

Si la majorité actuelle semble n’entendre 
que du côté droit, la CGT  a appelé  les re-
classés à faire entendre à nouveau leur voix 
et à déboucher l’oreille gauche de nos diri-
geants ce 3 décembre. 

 

 A l’appel des organisations syndicales SUD-PTT / FO-PTT et CGT-PTT et de l'Adife P&T 

Au niveau national, nous  avons interpellé à nouveau les présidents des 2 entreprises et 

 tenu une conférence de presse devant le Sénat en présence des sénateurs et sénatrices  

du groupe CRC qui connaissent, maîtrisent et soutiennent ce dossier et nos luttes.  
 

" C'est de l'enfer des pauvres qu'est fait le paradis des riches" 
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